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Résumé— Pendant ces dernières années, plusieurs études 

scientifiques ont tenté d’expliquer d’une manière plus détaillée et 
plus simple la réalité économique de la Tunisie. Certaines études 
ont réussi à atteindre cet objectif en utilisant la Matrice de 
Comptabilité Sociale (MCS) en tant que source de données 
résumant la situation économique réelle du pays au cours d’une 
année. Cependant, les MCS évoquées se sont limitées à l’étude des 
opérations économiques, tout en ignorant les opérations financières 
qui constituent la contrepartie de l’activité réelle. L’objectif de cet 
article consiste à présenter une première Matrice de Comptabilité 
Sociale Financière (MCSF) de l’économie tunisienne pour l’année 
2006. Cette matrice peut constituer une base de données pour la 
construction des Modèles d’Equilibre Général Calculable (MEGC) 
financier.   

 

Mot clés— Tunisie ; MCS réelle ; MCS financière; instruments 

financiers; MEGC  

INTRODUCTION  

Depuis une vingtaine d’années, l’économie tunisienne a 

connue l’apparition de certaines matrices de comptabilité 

sociale réelles ayant pour objectif la modélisation des impacts 

des politiques commerciales sur l’ensemble de l’activité 

économique. Ces dernières années, dans le cadre d’une finance 

mondiale dynamique et en présence des instabilités financières 

majeures qui règnent la scène économique mondiale, la 

présentation des MCS réelles se trouve incomplète et incapable 

de refléter la totalité de la réalité économique. De ce fait, cet 

article proposera l’instauration des opérations financières à la 

MCS de la Tunisie en se référant aux travaux de la période 

2004-2012 qui proposent la construction d’une MCS 

financière, à différent niveau de développement, pour certains 

pays. 

 L’objectif de ce travail consiste à fournir une méthodologie 

cohérente pour la construction d’une MCSF pour l’économie 

tunisienne au cours de l’année 2006 afin de produire  un 

MEGC qui aborde le lien entre l’économie réelle et le secteur 

financier. En effet, le choix de l’année de référence est justifié 

par la stabilité économique du pays et la quasi-absence des 

chocs internes et externes au cours de l’année 2006. Cette 

année est considérée aussi comme une année clé avant la 

période de la dernière crise financière. 

 Par la suite, on va présenter brièvement dans un premier 

paragraphe la MCS réelle qui a fait l’objet de plusieurs articles. 

Le deuxième paragraphe est consacré à la littérature 

économique de la MCSF, puis à ses caractéristiques. Le 

quatrième paragraphe va présenter la première MCSF de la 

Tunisie au cours de l’année 2006.  

I. LA MATRICE DE COMPTABILITÉ SOCIALE RÉELLE 

Depuis les années 1960s, Sir Richard Stone a été le pionnier 

de la construction d’une matrice de comptabilité sociale pour le 

Royaume-Uni et pour certains pays industrialisés. A partir des 

années 1970s, les économistes et les décideurs politiques ont 

précipité à la développer pour analyser la pauvreté et la 

distribution du revenu dans des différentes économies. Le 

recours à cet outil a connu un considérable développement, ces 

deux dernières décennies, tant dans les pays développés que 

dans les pays en développement (PVD).   

Une  matrice de comptabilité sociale est définit par Pyatt et 

Round (1985) comme étant une représentation particulière 

macro, méso et micro-économique des comptes du système 

socio-économique, qui enregistre les transactions et les 

transferts entre tous les agents institutionnels du système 

économique. Cette matrice procure, à travers l’équilibre global 

entre le total des ressources et des emplois de la nation, une 

image simplifiée de la structure générale d’une économie au 

cours d’une année.  

Ainsi, plusieurs travaux tels que : Pyatt et Round (1977), 

Robinson (1991), Thorbecke (2000) et Round (2003) ont 

développé des MCS comme des véritables bases de données 

pour les analyses des multiplicateurs et pour la construction et 

le calibrage des MEGC. 

II. LA MATRICE DE COMPTABILITÉ SOCIALE FINANCIÈRE 

La MCS financière est une combinaison des flux financiers 

et de la matrice de comptabilité sociale réelle afin de fournir 

des détails sur les transactions réelles et financières qui ont été 

effectuées entre les agents économiques au cours d’une année 

(Emini, et Fofack, 2004). En effet, l’intégration des opérations 

financières (institutions financières et instruments financiers) à 

la MCS nous offre l’avantage d’évaluer l’impact des chocs 

économiques et financiers exogènes sur l’ensemble de 

l’activité économique d’un pays donné.   

L’introduction des instruments financiers à la MCS a été 

appliquée dans certaines économies développées, tel que 
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l’étude de Leung et Secrieru (2010) qui cherche à expliquer le 

lien entre la sphère réelle et la sphère financière pour le Canada 

et l’étude de Hubic (2012) qui propose une MCSF comme une 

base de données pour la création d’un MEGC financier qui 

analyse l'impact de la crise financière sur l'économie 

luxembourgeoise. 

Les PVD ont été aussi concernés par un certain nombre  de 

MCSF, dont on peut citer les travaux d’Emini et Fofack (2004), 

d’Aslan (2007), de Waheed et Ezaki (2008), de Hernández 

(2008) et de Li (2008) qui présentent respectivement les MCSF 

pour le Cameroun, la Turquie, le Pakistan, la Colombie et pour 

la Chine. 

D’une manière générale, les données utilisées pour la 

construction de la matrice de comptabilité sociale financière 

pour les pays développés ont fait preuve d’un plus haut niveau 

de précision et de fiabilité par rapport à ceux des pays en 

développement. L’absence de la cohérence entre les différentes 

sources de données reste toujours une contrainte qui explique 

la restriction des MCSF à une minorité de PVD.  

III. LES CARACTÉRISTIQUES DE LA MATRICE DE 

COMPTABILITÉ SOCIALE FINANCIÈRE 

La MCSF procure l’avantage d'introduire des institutions et 
des instruments financiers à la MCS réelle et la prise en compte 
des flux nets de créances et de dettes des différents agents 
économiques. Par la suite, une MCSF introduit deux comptes 
supplémentaires à la structure de la MCS réelle.  

 D’une manière générale, la MCSF se compose de trois 
comptes : 

 Un compte courant qui regroupe neuf sous-comptes : un 
compte d’activités de production, un compte de biens et 
services, deux comptes pour les facteurs de production 
(capital et travail), et cinq comptes pour les institutions 
économiques: ménages, sociétés non financières (SNF), 
gouvernement, institutions financières et reste du monde 
(RDM). 

 Le compte capital des institutions qui reflète la situation 
financière des agents (capacité ou besoin de 
financements). Les rubriques de ce compte illustrent les 
épargnes brutes réparties entre les différentes institutions 
économiques en tant que ressources, tandis que les 
investissements constituent les dépenses.  

 Le compte des flux financiers qui décrit la décision 
financière prise par chaque agent (la décision d’investir 
ses fonds excédentaires ou d’acquérir des emprunts en 
cas de besoin). L’enregistrement de ces flux financiers 
nécessite l’intégration de nouveaux rubriques qui sont  
les suivantes: la monnaie, les dépôts à vue et les dépôts à 
terme des ménages et des entreprises, les titres émis par 
le gouvernement, les réserves techniques d’assurance, 
les crédits, les investissements directs étrangers, les 
réserves en devises du bilan de la Banque Centrale, et 
d’autres flux financiers.  

 Concernant les sources de données nécessaires pour 
l’élaboration de la MCSF, les modélisateurs se référent souvent 
au Tableau des Ressources-Emplois (TRE) et au Tableau des 
Comptes Economiques Intégrés (TCEI) pour la construction de 
la partie réelle de la matrice. Ils s’appuient aussi sur les données 
statistiques du Tableau des Opérations Financières (TOF) et sur 
la balance des paiements extérieurs pour la construction de la 
partie financière de la matrice. 

IV. LA MATRICE DE COMPTABILITÉ SOCIALE FINANCIÈRE 

DE LA TUNISIE AU COURS DE L’ANNÉE 2006  

Ce paragraphe va présenter la matrice de comptabilité 

sociale financière agrégée de la Tunisie au cours de l’année 

2006 qui constitue la première macro-matrice financière 

proposée pour l’économie tunisienne.  

 Cette matrice procure une actualisation des données par 

rapport aux MCS réelles existantes, telle que la micro-MCS de 

l’année 1996 publiée par le cahier de l’IEQ en 2002 et la 

macro-MCS de Hadj Salem (2004) pour la même année, aussi 

bien qu’une valeur ajoutée apportée par l’introduction des 

opérations financières à la matrice. La structure de la MCSF de 

la Tunisie (le tableau 1) est inspirée de la maquette de Li 

(2008), en se basant sur les comptes de la nation publiés par 

l’Institut National de Statistiques (INS) de la Tunisie pour la 

période 2006-2010.  
La MCSF tunisienne est composée de trois principaux 

comptes dont : 

 Le premier compte (la partie Nord-Ouest de la MCSF) 
regroupe les opérations réelles illustrées par les 
rubriques suivantes : activités, biens et services, facteurs 
de production et agents économiques. Ce compte 
présente l’équilibre global entre l’offre et la demande. Il 
illustre les différentes transactions entre agents d’une 
part, et la relation entre la production, le revenu, la 
demande et l’investissement d’une économie d’autre 
part.  

 Le second compte (la partie au milieu de la MCSF) 
résume les opérations de capital associant les épargnes et 
les investissements aux différents secteurs 
institutionnels. Ce compte permet de faire le lien entre 
les opérations financières et réelles. Il regroupe, en ligne, 
les épargnes et les passifs financiers des institutions et il 
rassemble, en colonne, leurs investissements et leurs 
actifs financiers. 

 Le troisième compte (la partie Sud -Est de la MCSF) est 
le compte financier qui représente la répartition des 
créances et des dettes immanent des instruments 
financiers.  

A partir du compte courant de la matrice, on peut constater 

que l’offre domestique représente 75,5% de l’offre globale 

alors que l’importation constitue 20,7% de ce total. La valeur 

de l’absorption domestique occupe une part de 80% de la 

demande totale et récapitule la consommation intermédiaire 

(44,8%), la consommation finale (42,5%) et l’investissement 
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(12,7%), tandis que l’exportation présente 20% de la demande 

totale. La valeur ajoutée est constituée de 38,9% du revenu de 

travail, 60,6% des excédents brutes d’exploitation et de 0,5% 

des impôts nets. 

Les agents économiques : ménages, gouvernement, 

institutions financières et RDM présentent une épargne 

supérieure à leurs investissements, par contre les SNF 

enregistrent un besoin de financement à couvrir.  

La structure de la partie financière de la MCSF représente 

un classement des instruments financiers par ordre décroissant 

de liquidité et selon la nature de l’opération financière 

(règlement, placement, financement, assurance).  A partir de 

ces données financières, on peut constater que l’instrument Or 

monétaire et DTS constitue un emploi du reste du monde d’un 

montant de 3,9 millions Dinar Tunisien (DT) placés chez les 

institutions financières tunisiennes. Le compte monnaie et 

dépôt reçoit 53,6 % des versements de la part des institutions 

financières, 30,6% des ménages, 11,5% des sociétés non 

financière, 2,8% du reste du monde et 1,5% de la part du 

gouvernement. Ces versements sont reçus par les institutions 

financières (50,7%), le reste du monde (47,5%) et le 

gouvernement (1,8%). Le compte des titres autres que les 

actions reçoit 73,3% de ses fonds des institutions financières, et 

21,4% des SNF alors que 94,2% du total de ce compte est 

considéré comme une ressource du gouvernement. Pour le 

compte crédits, les institutions financières versent un montant 

de 1455,3 millions DT dont 72,1% provient du RDM. Ces 

crédits sont reçus par les ménages d’un montant de 714,9 

millions DT et par les SNF d’un montant de 573,3 millions DT. 

Pour le compte actions et autres participations, le RDM 

constitue le plus important contributeur en versant 4439,1 

millions DT contre une valeur de 160,3 millions DT versée par 

le gouvernement et 103,1 millions DT versée par les 

institutions financières. La valeur totale de ce compte est 

répartie au profit des SNF (92,2%), des institutions financières 

(6,1%) et du RDM (1,6%). Le compte réserves techniques 

d’assurance encaisse des fonds de tous les agents nationaux 

dont la contribution la plus importante est celle des SNF 

(67,6%). Le total de ces fonds est reçu par les institutions 

financières. Le compte autres instruments financiers regroupe 

les autres opérations financières reçues et versées par tous les 

agents économiques dont les institutions financières constituent 

l’acteur le plus contributeur et le plus receveur de ce compte. 

Cette architecture des comptes financiers est inspirée des 

composantes agrégées du TOF de la Tunisie. La désagrégation 

postérieure de ces comptes nous permettra de présenter les 

détails des créances et des engagements financiers afin 

d’analyser les forces et les fragilités du secteur financier 

tunisien tout en faisant le lien entre l’activité réelle et l’activité 

financière. 

Cette matrice représente les grands équilibres 

macroéconomiques de l’économie tunisienne à travers des 

comptes agrégés. En effet, la proposition d’une macro-matrice 

financière offre l’opportunité de concevoir plusieurs 

désagrégations ultérieures qui dépendent de la problématique 

de la recherche. Cependant, lors de la construction de la 

MCSF, certains problèmes relatifs à l'indisponibilité de 

données, aux incohérences des comptes publiés par l’INS de la 

Tunisie et à la diversité des sources de données utilisées, nous 

ont amené à des ajustements fondés sur des hypothèses et des 

jugements. D’où, certains écarts minimes de quelques compte 

ont apparu entre le total des emplois et celui des ressources, ce 

qui a rendu nécessaire un recours ultérieur à une méthode 

d’équilibrage (tel que : la méthode RAS, l’approche Cross 

Entropy (CE) et la méthode Stone-Byron…) pour résoudre le 

problème. 

CONCLUSION  

Cette étude a permis de présenter une méthodologie pour la 

construction d’une matrice de comptabilité sociale financière 

agrégée pour la Tunisie au cours de l’année 2006. Elle peut être 

un exemple à suivre pour la construction de la MCSF des 

autres années. Comme aussi elle peut être la MCSF de 

référence pour construire, dans une autre étude, la MCSF 

désagrégée qui va permettre une synthèse cohérente des grands 

équilibres macro-économiques évoqués par la comptabilité 

nationale tunisienne. 

La MCSF macro ou micro est toujours considérée comme la 

meilleure base de données pour des analyses des 

multiplicateurs de la MCSF et pour la construction des modèles 

d’équilibre général calculable financier.  
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Le tableau 1 : La matrice de comptabilité sociale et financière de la Tunisie au cours de l’année 2006 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

            Source : Calculs propres aux auteurs, INS (2011) 

 
NOTE: Les abréviations des intitulés des comptes sont expliqués, conforment aux rubriques du TEE de la Tunisie, par : SNF sociétés non financières, GOV 

gouvernement, IF institutions financières, RDM reste du monde,  Or et DTS : or monétaire et droits de tirage spéciaux, M&D: monnaie et dépôts, titres : titres 

autres que les actions, Actions et AP : actions et autres participations, RTA : réserves techniques d’assurance, AIF : autres instruments financiers. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Produits Activités Travail Capital Ménages SNF GOV IF RDM 

Produits 
 

37884,0 
  

28243,2 
 

7645,4 
 

21060,9 

Activités 79705,2 
        

travail 
 

16258,7 
      

90,0 

capital 
 

25332,3 
       

Ménages 
  

14213,6 15235,0 
 

1723,5 8849,7 574,2 
 

SNF 
   

7678,9 769,8 
 

1138,1 2419,4 324,5 

GOV 3935,0 230,2 2135,1 1389,1 6948,7 2684,1 
 

62,1 2304,5 

IF 
   

1029,3 562,2 2196,6 
 

 
 

RDM 21922,9 
   

16,9 2502,2 162,3 

 
 

Ménages 
    

4055,4 
    

SNF 
     

3224,1 
   

GOV 
      

1893,3 
  

IF 
       

732,3 
 

RDM 
        

824,4 

Or et DTS 
         

M&D 
         

Titres 
         

Crédits 
         

Actions et AP 
         

RTA 
         

AIF 
         

Total 105563,1 79705,2 16348,7 25332,3 40596,2 12330,5 19688,8 3788,0 24604,3 
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Le tableau 1 : (la suite) 
 

 

  Ménages SNF GOV IF RDM Or  
M et 

dép 
Titres  Crédits Actions  Réserves  AIF   

Produits 3723,2 5064,4 1801,9 139,9                 105563 

Activités                         79705,2 

Travail                         
16348,7 

Capital                         25332,3 

Ménages                         
40596 

SNF                         12330,7 

GOV                          19688,8 

IF                         3788,1 

RDM                         24604,3 

Ménages     211,2           714,9     99,4 
5080,9 

SNF     480,0         51,9 573,3 2534,3   18,2 
6881,8 

GOV      -498,4       114,9 838,6 -915,5     751,8 2184,7 

IF             3188,7 -0,3 -66,9 170,1 138,5 4367,5 8529,9 

RDM     -192,9       2988,5 3,3 -3,3 44,0   -233,5 3430,5 

Or et DTS       -3,9 3,9               0,0 

Maie et dép 1926,1 724,9 89,9 3374,8 176,4               6292,1 

Titres  53,8 191,3 -7,2 655,5                 893,4 

Crédits   -3,6 -98,8 1455,3 -1050,3               302,6 

Actions et AP -685,6 -1268,4 160,3 103,1 4439,1               2748,5 

Réserves  38,0 93,7 4,8 2,1                 138,6 

AIF 19,0 2093,2 228,8 2801,2 -138,6               5003,6 

Total 5074,5 6895,5 2179,6 8528,0 3430,5 0,0 6292,1 893,5 302,5 2748,4 138,5 5003,4   

 

 

 

 

 

 

 
 




